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Prets
Question écrite n° 40735

Texte de la question

M. Daniel Mandon attire l'attention de M. le ministre de l'economie et des finances sur la proliferation des offres
allechantes que proposent certains etablissements financiers en matiere de pret. Il lui cite le cas d'une personne
qui a recu dans sa boite aux lettres un document sur lequel « il ne manquait plus que son accord pour qu'elle
recoive un cheque de 40 000 francs ». Les mentions concernant les remboursements et le taux du credit
figuraient bien evidemment en petits caracteres. Aucun justificatif de ses ressources et de son endettement
eventuel n'etait exige. De telles pratiques engendrent frequemment des situations d'une extreme gravite. En
effet, il est tentant de repondre a plusieurs de ces offres et d'entrer dans l'engrenage du surendettement. Meme
si chaque citoyen doit s'informer et ne pas s'engager au-dela de ses capacites de remboursement, il serait
cependant souhaitable de limiter cette diffusion publicitaire a caractere financier lorsque l'emprunteur n'en fait
pas expressement la demande. Il lui demande quelles mesures il envisage de prendre afin de controler cette
pression que les organismes financiers exercent sur les consommateurs quelquefois trop facilement tentes par
ces credits trop simples a obtenir.

Texte de la réponse

La legislation actuelle comporte des dispositions destinees a proteger les consommateurs qui, sans en avoir fait
la demande, se voient proposer des offres de biens ou de services, soit par visite a domicile, soit par
demarchage postal, telephonique ou telematique, ou par tout autre moyen. Ainsi, l'article L. 122-9 du code de la
consommation dispose que sera puni d'un emprisonnement de un a cinq ans et d'une amende de 3 600 francs a
60 000 francs ou de l'une de ces deux peines seulement, quiconque aura abuse de la faiblesse ou de
l'ignorance d'une personne pour lui faire souscrire des engagements au comptant ou a credit, a la suite
notamment d'un demarchage par telephone ou telecopie ou a la suite d'une sollicitation personnalisee.
S'agissant plus specifiquement du credit a la consommation, l'article L. 311-4 du code de la consommation
dispose que toute publicite, quel que soit son support, doit preciser l'identite du preteur, la nature, l'objet et la
duree de l'operation proposee ainsi que le cout total et, s'il y a lieu, le taux effectif global du credit et les
perspectives forfaitaires. En outre, doit etre precise le montant, en francs, des remboursements par echeance
ou, en cas d'impossibilite, le moyen de le determiner. Les dispositifs de protection decrits ci-dessus ne sauraient
toutefois dispenser les consommateurs d'une extreme vigilance, des lors qu'ils se trouvent en presence, sans en
avoir manifeste le souhait, d'offres de credit deja preredigees et dont la presentation peut se reveler trompeuse
pour des personnes non averties. De fait, divers facteurs contribuent a reduire le nombre de comportements
commerciaux abusifs a l'encontre des consommateurs : la necessite pour les etablissements de credit de
selectionner rigoureusement leur clientele afin d'eviter les incidents de paiement, ainsi que le souci de leur
image de marque, qui passe, entre autres choses, par le respect de certaines regles deontologiques.
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